
DOSSIER ÉTUDIANT

LE CAS « LE BEL-HÔTEL »

2ère PARTIE : COMMENT LE DROIT PREND-IL EN CONSIDÉRATION LES BESOINS DES ENTREPRISES ET DES SALARIÉS ?

	Compétences
	Savoirs associés

	· Analyser un contrat de travail et justifier les clauses de ce contrat au regard des besoins de l’entreprise et des salariés.
· Caractériser les obligations de l’employeur en matière de protection des salariés.
· Identifier les dispositifs de formation au sein de l’entreprise. Identifier le rôle du droit négocié. Identifier le rôle des partenaires sociaux dans l’entreprise.
· Qualifier une modification ou une rupture du rapport d’emploi et en déduire les conséquences juridiques.
	· Les différentes sources du droit du travail.
· Les régimes juridiques du salarié et du travailleur indépendant.
· Les contrats de travail.
· Les principes de la protection du salarié.
· Les modifications du rapport d’emploi.
· Les modes de rupture du rapport d’emploi.
 Le droit négocié et le rôle des partenaires sociaux.



[image: ]Si « Le Bel Hôtel » est ouvert toute l’année, sa fréquentation est maximale pendant les périodes de vacances scolaires. Les week-ends de début et de fin de vacances sont particulièrement tendus car en dehors des touristes qui viennent y séjourner pour plusieurs jours, il est aussi une étape pour ceux qui vont plus loin.

De l’accueil à la salle, en passant par le restaurant, les chambres et l’espace de réception, près de soixante salariés essaient de satisfaire au mieux les clients, dans l’esprit voulu par le groupe hôtelier :  Feel Welcome.

Parmi eux, une quarantaine est employée à l’année et titulaire de contrat à durée indéterminée, environ 15 sont recrutés en plus en contrat à durée déterminée pour les périodes touristiques. En cas de gestion tendue du personnel, 2 ou 3 salariés viennent prêter main forte en contrat d’extra le temps d’un week-end, notamment dans la partie restauration de l’hôtel.

La gestion de cet effectif est assez complexe pour la gérante, Madame Gizy. 

Outre la gestion du personnel au quotidien, elle doit s’assurer que les clauses des différents contrats conclus avec les salariés sont conformes aux différentes sources du droit du travail : les lois de travail, mais également la convention collective des cafés-hôtels-restaurants que le Bel Hôtel a signé ou encore l’accord d’entreprise conclu avec les délégués syndicaux. Il importe que chacune des parties connaisse l’étendue de ses droits et de ses obligations et que les droits des personnes au travail soient respectés.

Compte tenu du niveau d’exigence dans la satisfaction du client, la gérante doit pouvoir compter sur le personnel le plus compétent possible et, à cet effet, le faire évoluer dans son emploi en mettant en œuvre les différents dispositifs de formation professionnelle, qui existent.

Si Madame Gizy est habituée à faire face à un taux de turn-over élevé dû à la démission de salariés ou à des fins de CDD, elle n’a été, pour le moment, qu’une seule fois, à l’initiative de la rupture du contrat de travail avec un salarié refusant les nouveaux horaires de travail qu’elle lui imposait.
Mais elle sait que les motifs de licenciement sont très encadrés, notamment pour protéger les salariés.

a) [bookmark: _Hlk2533682]Identifier les différents moments où intervient le Droit du travail dans les relations entre employeurs et salariés 

b) Expliciter pourquoi le Droit du travail prend en considération les besoins des entreprises et des salariés

I. L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL – LA CRÉATION DE LA RELATION DE TRAVAIL - 

A. Les sources du droit du travail 

A.1. Repérer les différentes sources du droit du travail qui encadrent la relation professionnelle entre « Le Bel Hôtel » et M. Luc Bayle.

A.2. Pour chacune des sources de droit relevées : 
* identifier les parties concernées,
* repérer l’(les) élément(s) concerné(s) par chacune des sources de droit, dans la relation de travail qui lie « Le Bel Hôtel » et M. Luc Bayle. 

[bookmark: _Hlk2517091]A.3. Situation simulée
Avant d’être embauché, M. Luc Bayle, qui lui avait été recommandé par le cabinet de chasseurs de tête, a passé un dernier entretien avec Mme Gizy, gérante du Bel Hôtel. Celle-ci lui a posé de nombreuses questions : Vivez-vous seul ou en couple ? Avez-vous des activités extra-professionnelles ? Que diriez-vous à un client mécontent du service ? Pourriez-vous m’exprimer en anglais comment vous voyez votre mission de réceptionniste ? 

Mme Gizy avait-elle le droit de lui poser ces différentes questions ? justifiez votre réponse. 

[bookmark: _Hlk1397439]Ressources à mobiliser :
*Ressources notionnelles
	Ressource 1. Les sources du droit du travail
	Ressource 2. Extraits du code du travail 
*Ressources documentaires
	Ressource a. Un contrat de travail conclu avec le Bel Hôtel 

B. [bookmark: _Hlk1488171]Le contrat de travail 

B.1. Après avoir rappelé les conditions de validité des contrats, vérifier que le contrat conclu entre « Le Bel Hôtel » et M. Luc Bayle est valide. 

[bookmark: _Hlk1489118]B.2. Montrer que le contrat conclu entre Le Bel Hôtel et M. Luc Bayle peut être qualifié de contrat de travail.

[bookmark: _Hlk1489796]B.3. Expliquer pourquoi le lien de subordination est un critère essentiel du contrat de travail. 

B.4.Justifier la présence des clauses insérées dans les articles 3 et 12 du contrat de travail.

B.5.Qualifier, expliciter et distinguer les obligations mentionnées dans les articles 1 et 12 du contrat de travail.

B.6.Situation simulée 
[bookmark: _Hlk1491822]La compagne de Luc Bayle vient d’ouvrir un restaurant à Annemasse, et comme ses confrères du secteur, elle rencontre des difficultés à recruter du personnel. Connaissant les compétences de Luc, elle lui propose de venir travailler avec elle pour s’occuper de l’accueil et du service. 
Apprécier la possibilité de M. Luc Bayle de quitter son emploi au « Bel Hôtel » pour rejoindre sa compagne.  

[bookmark: _Hlk1469605]Ressources à mobiliser :
*Thème 1 : les conditions de validité d’un contrat
*Ressources notionnelles
	Ressource 3. Le contrat de travail – Définition et jurisprudence 
	Ressource 4. L’obligation de loyauté
Ressource 5. À propos de la clause de non-concurrence
*Ressources documentaires
	Ressource a. Un contrat de travail conclu avec le Bel Hôtel 

[bookmark: _Hlk2609869] Une application : La SARL « La petite grenouille », question 1
C. [bookmark: _Hlk1492010]Les contrats dérogatoires au contrat de droit commun 

C.1. Pour chacun des contrats suivants : contrat à durée déterminée, contrat de travail temporaire, contrat d’extra, rechercher ce que prévoit le Droit du travail en matière de :
* situations pour lesquelles il est possible d’y recourir,
* durée maximale,
* conditions de renouvellement.

C.2. A l’aide de la vidéo présentée dans la ressource notionnelle 6., repérer, expliciter et justifier les mesures mises en place par le Droit pour encadrer spécifiquement les contrats dérogatoires.

[bookmark: _Hlk2536893]Ressources à mobiliser :
*Ressource notionnelle
	Ressource 6. Requalification du CDD


II. [bookmark: _Hlk2590657]L’ÉVOLUTION DANS L’EMPLOI – LA FORMATION PROFESSIONNELLE –

1. Rappeler la finalité et les objectifs de la formation professionnelle. 

2. Repérer puis distinguer les différentes modalités de la formation professionnelle. 

3. Etude des situations de la ressource documentaire b.
3.1 Proposer, pour chacune des situations évoquées, un dispositif de formation qui vous semble pertinent. Justifier votre réponse.
3.2  Montrer que l’entretien individuel est un outil favorisant l’employabilité des salariés.

4. [bookmark: _Hlk2594122]Montrer que la formation professionnelle est un enjeu essentiel pour « Le Bel Hôtel ».

[bookmark: _Hlk2606073]Ressources à mobiliser :
*Ressources notionnelles
	Ressource 7. Les principaux dispositifs de la formation professionnelle
	Ressource 8. Quelles modalités de formation pour les salariés ? 
*Ressources documentaires 
	Ressource b. Le bilan de quelques entretiens individuels faits par Mme Gizy fin 2018

III. 
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IV. LES CHANGEMENTS AFFECTANT LE RAPPORT D’EMPLOI 

A. L’évolution de la relation de travail

A.1. En vous appuyant sur la ressource notionnelle 9, qualifier les évolutions de la relation de travail évoquées dans les situations présentées ci-dessous puis analyser les conséquences juridiques possibles. 

	Pour faire face à l’afflux touristique de la prochaine semaine, Mme Gizy avertit Luc Bayle qu’il devra exceptionnellement travailler les samedi et dimanche. 
	

	Mme Gizy demande également à Luc de se charger de monter les bagages des clients qui le souhaitent ; tâche habituellement effectuée par la personne du service bagagiste, en arrêt de travail actuellement.
	

	Malgré la formation aux bons gestes et postures dont il a bénéficié, Yvon Linguet continue à souffrir du dos et est régulièrement en arrêt de travail. Le seul poste que Mme Gizy pourrait lui proposer, pour le moment, est celui de veilleur de nuit pour remplacer celui qui vient de démissionner. 
	

	Pour remplacer Yvon, Mme Gizy a recruté un nouvel employé de ménage. Celui-ci a été affecté à l’entretien du hall, des salons d’accueil. À la suite de plaintes de plusieurs clients se plaignant d’une attitude peu respectueuse du nouvel employé à leurs égards, Mme Gizy l’affecte à l’entretien des 2ème et 3ème étages.  
	



A.2. Rappeler puis expliciter le fondement juridique justifiant l’obligation par l’employeur d’obtenir l’accord du salarié pour modifier son contrat de travail. 

[bookmark: _Hlk2685845]A.3. Définir les notions :
· Quelles sont les deux formes d’évolution de la relation de travail ?
· Quelles sont, pour chacune d’elles, leurs conséquences juridiques ? 

[bookmark: _Hlk2687989]Ressources à mobiliser :
*Thème 1, question 1.2 : la formation du contrat
*Ressources notionnelles
	Ressource 9. Modification du contrat de travail et changement des conditions de travail 
*Ressources documentaires 
	Ressource c. Fiche de poste « réception en hôtellerie »

 Une application : La SARL « La petite grenouille », question 2

B. [bookmark: _Hlk2686229]La rupture de la relation de travail 

a) La rupture du contrat à l’initiative de l’employeur

B.1. Après avoir pris connaissance des ressources 10 et 11, étudier les arrêts présentés dans les ressources 12, 13 et 14.
· Identifier les faits qui sont à l’origine des licenciements
· Qualifier la nature du licenciement prononcé
· Relever les motifs fournis par la Cour de cassation pour se prononcer 
· Expliciter le caractère réel de la cause des licenciements, le caractère sérieux de cette cause. 
B.2. Justifier l’existence d’une cause réelle et sérieuse pour licencier un salarié.

[bookmark: _Hlk2691869]B.3. Pour chacun des cas présentés à la question III - A.1., qualifier la nature du licenciement encouru par les salariés s’ils refusaient l’évolution de la relation de travail demandée par Mme Gizy. 

B.4. Définir les notions : 
· Distinguer les deux grands motifs de licenciement, en en fournissant une définition.
· Mettre en évidence leur condition de validité.

[bookmark: _Hlk2698641]B.5. Repérer et justifier les obligations de l’employeur en matière de protection des salariés

[bookmark: _Hlk2701800]Ressources à mobiliser :
*Ressources notionnelles
	Ressource 10. Les motifs de licenciement
	Ressource 11. Article L.1233-3 du code du travail
	Ressource 12. Arrêt de la Cour de cassation du 6 avril 2011
	Ressource 13. Arrêt de la Cour de cassation du 11 janvier 2006
	Ressource 14. Arrêt de la Cour de cassation du 5 juillet 2017 
	Ressource 15. Rupture unilatérale du contrat de travail et protection 

b) La rupture conventionnelle

[bookmark: _Hlk3381568]Si Yvon Linguet est sensible aux efforts faits par Mme Gizy pour lui trouver un nouveau poste au Bel Hôtel, il n’envisage pas d’accepter sa proposition.
Il prend rendez-vous auprès de Mme Gizy pour lui demander de faire une rupture conventionnelle. Afin de préparer cet entretien, Mme Gizy vous demande de lui rédiger une note sur cette modalité de rupture du contrat de travail. 

[bookmark: _Hlk3366007]Ressources à mobiliser :
*Ressources notionnelles
	Ressource 16. La rupture conventionnelle individuelle

V. [bookmark: _Hlk3381629][bookmark: _Hlk3224361]LE DROIT NÉGOCIÉ

1. Repérer, dans le cas du « Bel Hôtel », les textes qui relèvent du droit négocié, les partenaires qui les ont élaborés et les bénéficiaires.

2. Caractériser, dans le contrat de travail de Luc Bayle, les différentes dispositions en matière de durée du travail et d’aménagement du temps de travail.

3. Pour chacune de ces dispositions prévues dans le contrat de travail de Luc, relever ce que prévoient respectivement la loi, la convention collective HCR et l’accord d’entreprise « Le Bel Hôtel ».

4. En comparant les informations relevées dans les questions 2 et 3, indiquer quels textes s’imposent à la relation de Luc Bayle avec « Le Bel Hôtel », en matière de durée du travail et d’aménagement du temps de travail. 

5. Préciser quels sont la place et le rôle du droit négocié dans les sources générales du droit du travail.

[bookmark: _Hlk3391449]Ressources à mobiliser :
*Ressources notionnelles
	Resource 1. Les sources du droit du travail
	Ressource 17. L’articulation des sources du droit du travail
	Ressource 18. Temps de travail et aménagement du temps de travail : que dit la loi ?
*Ressources documentaires
	Ressource a. Le contrat de travail de Luc Bayle
	Ressource d.. La convention collective nationale des HCR
	Ressource e. L’accord d’entreprise du Bel Hôtel

6. Après avoir visionné la ressource 19., expliciter ce qu’est la rupture conventionnelle collective et montrer qu’elle est une application directe du droit négocié. 

Ressources à mobiliser :
*Ressource notionnelle
	Ressource 19. La rupture conventionnelle collective

Application : La SARL « La petite grenouille »

La SARL « La Petite Grenouille », gérée par Madame VERNON, vend des vêtements pour enfants. Son siège social est à Strasbourg et son effectif est de vingt salariés. La SARL exploite plusieurs magasins dans l’Est de la France et depuis peu un sur Tours, dans la région Centre.  
 
Le magasin de Tours est particulièrement dynamique et il accroît ses ventes au point qu’il est nécessaire de recruter un nouveau salarié.  
 
Madame VERNON souhaite recruter en interne. Elle informe Monsieur PLESSIS, salarié dans le magasin de Metz, dont le contrat de travail contient une clause de mobilité, de sa mutation prochaine à Tours. Il devra prendre ses nouvelles fonctions dans six mois.  
 
Monsieur PLESSIS, installé depuis dix ans avec sa famille à Metz, est fort mécontent de cette décision. À la relecture de son contrat de travail, il doute de la validité de la clause de mobilité et il pense qu’il a le droit de refuser sa mutation à Tours.

Q° 1 : La clause de mobilité insérée dans le contrat de travail de Monsieur PLESSIS est-elle valable ?

Q°2 : Monsieur PLESSIS est-il en droit de refuser sa mutation à Tours ? Quelles seraient les conséquences d’un éventuel refus ?

Annexe 1 : Extrait du contrat de travail de Monsieur PLESSIS 
 
Article 11. Mobilité 
 
En raison de l’évolution de l’organisation de l’entreprise, afin de garantir son bon fonctionnement, la société se réserve la possibilité de modifier tant l’établissement que le bureau de rattachement de Monsieur PLESSIS qui pourra être muté dans tout magasin situé en Alsace-Lorraine. 
Monsieur PLESSIS disposera d’un délai de six mois pour rejoindre sa nouvelle affectation. 
Le refus de Monsieur PLESSIS de rejoindre son nouveau poste s’analyserait en une inexécution de ses obligations contractuelles pouvant légitimer son licenciement pour faute

Annexe 2 : Arrêt de la chambre sociale de la Cour de cassation du 02 juillet 2006

Vu les articles L. 122-6, L. 122-8, L. 122-9 du Code du travail et 1134 du Code civil ; 
 
Attendu que Mme X... a été engagée en mars 1996 par la société Groupama en qualité de chargée de clientèle polyvalente, son contrat de travail prévoyant qu’elle exercerait son activité à l’agence de Folelli (Corse), et serait rattachée à l’établissement d’Ajaccio, mais que “les évolutions dans l’organisation de l’entreprise pourront amener cette dernière à modifier tant l’établissement que le bureau de rattachement” ; 
 
[bookmark: _GoBack]Que la salariée a bénéficié d’un congé sabbatique du 1er janvier 2001 au 31 mai 2002 ; qu’ayant refusé à l’issue de ce congé d’être mutée à l’agence de Corte (Corse), elle a été licenciée pour faute grave le 6 août 2002, motif pris de son “refus de mobilité géographique prévue par le contrat de travail” ; que la salariée a saisi la juridiction prud’homale ; 
Attendu que, pour juger que le licenciement de la salariée reposait sur une faute grave et débouter celle-ci de ses demandes en paiement d’indemnités, l’arrêt retient que l’emploi précédemment occupé par la salariée n’était plus disponible à l’issue de son congé sabbatique, qu’il lui a été proposé, de manière régulière, un emploi similaire conformément à la clause de mobilité stipulée au contrat de travail et que le refus de l’intéressée est injustifié ; 
 
Attendu, cependant, qu’une clause de mobilité doit définir de façon précise sa zone géographique d’application ; 
 
Qu’en statuant comme elle l’a fait, la cour d’appel a violé les textes susvisés ; 
PAR CES MOTIFS, CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 11 mai 2004, entre les parties, par la cour d’appel de Bastia ;
D’après sujet BTS 2013 – Polynésie française 
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